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Nous, MARÉCHAL DE fRANêE, CHEf' DE L'EnT fRANÇAIS, 

Vt{ J'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vit 'l'arti~le -4 du ~~cret du 1er décembre 1858; 

:Vu la loi du -8 janvier 1817 substituan,t le _code pénai métro­
poHtaJn -au code pénal pour les" ~ntilles et la Réunion i 

Vu.··'es 4écrels des 6 mars 1877, 2 septembre 1881; 9 juin 
1896, 28 septembre 1897, 4 février 1904, rendant applicable
il la- Guyane française la' loi du 8 janvier 1811, et portant 
que les dispositions du code pénal métropolitain son~ rendues 

- ~~plic~bles dans les autres territoires re~evant du secrétariat 
d Etat aux colonies, et des ,textes modifica~fs; , , 

Vu. le' décret du' 29 déce.mbre 1941; 

Vu la loi du 17 février '1942 interprétant et complétant la­
IOÎ du 26 juillet 1941 fixant le taux des amendes péQales dans 
la métropole; , 

. DECRETONS: . 

. ARrlêLE PrŒMIER. - Le premîer alinéa de l'arti­
cle 1er du décret du 2Q décembre lQ41, portant àp­
plicàti<m ~ux territoires relevant du' secr'litariat d'Etat 
aux oolonies autres que les Antilles, la Réunion, 
l'Inde et l'llIdo~hine des dispositions de la loi du 
26 juillet 1941 fixant le taux des amendes pénales 
c.st modifié comme suit: . 
. « A l'exception des amendes qualifiées par la loi' 
« d'amendes.civiles ou de celles qui sont S<Jumises à 
" 1)n régime spécial en vertu. d'un texte. législatif ou 
« réglementaire, les taux des amendes en matÎjère 
« criminelle etc.... 

(La suite sans changement). 

ART. 2. - Le paragraphe 5 de j'article 1er dudit 
.. décret est modifié cOQ1me suit : 

" 50 - Si l'amende est supérieure à 16 frallcs Ol! 

" si, inférieure à cette somme, '.elle ne n,ntre pas dans 
" l'une des catégories ci-dessus, le taux en sera 
" multiplié par douze ». .. 

AIH. 3: - Le secrétaire d'Etat aux· colonies, l'e 
garde des sceaux, niinistre secrétair·e d'Etat à la 
justice eL le ministre, secrétaire d'Etat· aux finances 
~ont chargés, chacun en ce qui le concerne, <le l'exécu­
tion du présent décret. 

Pait à Vichy, le 24 juin 1942. 

PHILIPPE PETAIN. 

Par.l,e Maréchal de Prance,' Chef ,de l'Etat Prançais : 

, ministre 
Le garde des sctiàux, 
s(JCn!taire d'Etai à ta ;ustÙ'e, 
Joseph BARTHÉLEMY. 

Le ministre, secrétaire li'Etai nux. fillallces, 
Pierre .CATHALA. 

Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
. BI;ÉVIÉ. 

Lé.lalarl".. <lu faillites 

NQ 457 c. - Par arrêté du oommissaire dé France aù 
Togo en. date du:· 

21 août 1942. Est promulgué" dans le territoire, 
lé décret du 25 juin 1942 rendant applicables en 

. A. O;F.et ail Togo les dispOSitions de la loi du 
'22 février 1941 modifiant les articles .461 et 537 
du oode de oommerceet l'artiCIe 15 de la loi du 
4 mars 1889 sur la I~gislation des faillites. 
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Nous, MARÉCHAL DE fRANCE, CHE!' DE L'ETAT FRi!NÇ}..IS; 

.Vu' 'le' sénatus-œnsulte dti 3 mai 1854~ . 

Vu la loi du ,4 mars 1889, portant modification à la légrsla .. f 

tio'n des 'faîllites;' promulguée au Sénégal et dépendances -par .: 
arrêté du 7 août 1890' e~ rendue applicable au Togo par le , 
décret dl,l 22 mai 1924 modîfié par celui du 5 mai 1926; '. 

Vu Je Uv"re III du code de commerce intitulé « des faillites" 
et banqueroutes », -'modifié' par le d"écfët-Ioi du S août 1935 1 

rendu applicable-aux colonies par le d~ret -du 28 mai 1936; .1 
Vu la loi du 22 février 1941, modifiant les 'articles 461 et: 

537 du code de, commerce et f!a,rticle 15 ,de la loi du 4 "marS' 
1889 précitée; , '"-,. 

DEÇRETONS: 

ARTJéJ.;E PREMIER: - Les dispositions de 'Ia loi· du , 
22 février: 1941, modifiant les articles 461 et 537 . , \. 

du code de commerce et l'artide. 15 . de la loi dl! ' 
4 mars 1889 sur' la. législation des Jaillites, sont :., 
rendues applicables à liA. O. f. et au Togo.­

ART. 2. ~.. Le secrétaire d'Etat aux colonies est: 
l,' chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié ';:i . au Joià/lal officiel de l'Etat français. .' . 

'Ii Fait à'Vichy, le 25 juin 1942.. ,' 
" PHILIPPE PETAIN. 

Par le maréchal de france, Chef· de l'Etat Français: 

Le secrétaire d'Etat aux colollies, 
BRÉVIÉ: 

i 
LOI da 22 février 1941. 

Nous, MARÉCHAL DE fRANCE, CHBI' DE L'ETAT fRANÇAIS, 

Le roriSèil des ministres entendu~ .. 

DECRETON~: 

ARTICJ..E PREMIER. c._ L'article 461 du oo!le de com­
merceest modifié ainsi qu'il suit: 

. " Lorsque lès deniers appartenant à la faillitè ne· 
pourront suffire immédiatement aux frais de jugement 
de déclaration de la faillite, . d'affiche et d'insertion 
de ce jugement dans les journaux, d'opposition, de 
gatde et de levée des scellés, d'arrestatiO,u et d'in car­
céralibn du failli, l'avance .(le ces frais sen! .,faite, sur. 

.ordonnance du juge commissaire, par le trésor public . 
qui en séra remboursé pàr privilège sur les premiers 
recouvrements, sans préjudice du privilège du pro-' 
priétaire. 

« Cette dispositioll est applicable à la procédure 
d'appel du jùgement defaillité ». . 

i! ART. 2. - L'article 537 du code de 'commerce ,",st 
complété par' l'alinéa suivant: 

« Les syndics restent responsables des livres, pa- : 
piers et. effets remis par J.e failli ou lui appartenant. 
pendant cinq ans à partir. du jour de la reddition de : 
leurs comptes ". 

ART. 3. - L'article 15 de la loi du;! mar~ 1889; 
est complété par l'alinéa' suivant: 

« Les Iiquidateurs restent' responsables des livres,: 
papiers ct . èffets remis par le débiteur ou lui appar" 
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. tenant pendant cinq ins à partir du jour de la reddi­
ti<ln de leurs "comptes >L 

ART. 4. Le présent décret sera-publié aU Joumat 
ottic.iet et exécuté comme loi de l'Etat. 

. fait à Vichy, le 22 février 1941. 
PHILIPPE PETAIN.. 

Par le Maréchal de france, Chef de l'Etat français: 
Le garde des sceaux, 


,ministre secrétaire d'Etat à' la ;ustice, 

J<lseph BARTHÉLEMY. 

Le ministre secrétaire ri'Etat 
fi la production industrielle et au travail, 

René BELIN. 

No 458 c. - Par arrêté du commissaire de france au 
Togo en date du: 

21 août' 19(12. - Est promulguée dans le territoire, 
la loi du 1" juillet 1942 relative à la restitution en' 
nature' des biens séquestrés appartenant à des ressor­
tissants allemands. 

.N()uS, MARÉCHAL DE fRANCE, CHEF DE L'ETAT fRANÇAIS, 

Le conseil des ministres entendu; .. 

DECRETONS: 
ARTICLE PREMIER. - Dans le délai de deux anS à 

daterde la publication de la présente l<li, les )liens 
identifiés ayant appartenu au 1" septembre 1939 il. 
des ressortissants allemands, personnes physiques ou 
morales, et qui ont fait l'objet d'une liquid,ition ou 
d'actes de dîsp<>sition, en oonséquence d'une mesure 
de. séquestre prise ,en' application du décret du 1" 
septembre 1939, seront, à la demande du propriétaire 
évincé ou de son représentant, restitués en nature, 
exempts· de toutes les charg,es dont ils auraient été 
grevés, en raiwn de cette meSUre. 

ART. 2: -A la requête du procureur de la Répu­
blique, le président du tribunal civil de la situation 
des biens pmnoncera, par ordonnance, ia resolution. 
de la vente et des ventes. successives,_ .s'il y a lieu, 
ainsi que l'annulation de tout acte de disposition ou 
constitutif de ·charges. 

L'acquéreur du bien et, le cas échéant, le détenteur, 
seront mis en cause, 

L'ordonnance ne sera susceptible d'aucun recours 
sauf pâr voie de retractati<ln ou de tierce opposifion; 
elle sera exécutoire immédiatement et lin extrait sera 
pllblié au Journal ojjiciel.par ·les wins du ministère 
public. 

Pour les actes wumis à publicité, l'ordonnance d'an­
nulation prescrira la transcription sur les registres 
publics. 

ART. 3. -- Le prix de venledes actes de disposition. 
ou constitutifs de charges sera remboursé aux ayants 
droit, soit par le reswrtissant allemand, s'il lui a été 
versé ou s'il a servi à acquitter des det!.es, soit par 
l'administrateur séquestre, dépositaire des f.onds, 

En cas d'actes suècessifs, les prix seront successi­
vement reversés. 

Seront remboursés par le resSortissant allemand les 
réparations utiles ou nécessaires et celles qui ont 
augmenté la valeur du bien jusqu'à concul'fence de 
cette augmentation, 

ART. 4. - Il pourra être alloué une' indemnité à 
celui qui justifiera avoir subi un préjudice direct du 
fait de l'application de la présente loi; la p,erte de 
bénéfice <lU' de profit ne pourra 'donner 'lieu à indem­
nité. 

L'action en indemnité devra être intentée· à peine 
de forclusion dans les six mois de la publication de 
l'ordonnance d'annulation. 

ART. 5. A la requête du procureur de la;J~épu-
blique, le président du tribunal civil désiijnera un 
administrateur séquestre aux fins de conservation du .J' 

bien dont la propriété ou la possession est litigieuse, 
jusqu'à ce que le propriétaire ou son mandataire', 
puisse en reprendre possession. 

Lors de la restitution, un pmcès-verbal sera dressé 
contradict<lirement entre les parties en cause. 

ART, 6. -- Les. indemnités, les frais de vente et 
d'actes de disp<>sition ou constitutifs de charges,. 
résolus ou annulés, se"ont à la charge du 'trésor et 
payés au titre de frais de justice, ainsi que les frais 
afférents à la résolution de la vente ou à l'annulation 
des actes, 

Les droits v'hsés au trésor seront remboursés, ceux 
admis en débet demeuremnt à la chru;ge de l'Etat. 

.Les décisions, extraits, copies, gmsses ou expédi­
tions qui en seront 'délivrés, ainsi que les significations 
qui en seront faites, de même que tous les actes de 
procédure auxquels donnera lieu l'application de 
la présente 10i seront. visés p<>ur timbre et enregistrés 
gratis. Ils porteront la mention qu'ils ont été faits 
en exécution de ce texte. 

AIlT. 1. - Les contestati<lns de toute nature aux­
quelles les dispositions qui précèdent peuvent donner 
lieu seront soumises au président du tribunal civil de 
la situation des -biens, lequel sera saisi et statuera" 
suivant la forme prévue pour les référés. 

A peine de nullité, le ministère public sera partie 
principale; en ~ucun cas, le ressortissant allemand ne 
sera mis en cause p<>ur l'application des dispositions 
qui précèdent. 

L'appel sera instruit et jugé conformément au der­
nier alinéa de l'article 809 du· code de procédure 
civile, 

ART. 8, - Toute personne qui, par fausse décla­

ration ou tout autre moyen, aura sciemmen( fait 

obstacle à la recherche ou .à la restitution en nature 

des biens séquestrés ayant appartenu à des' reswrtis­

sants allemands sera punie d'un emprisonnement de 

deux mois au moins, de deux ans au plus, et d'une 


. amende de 12.000 francs au mains et de 120.000 frs. 
au plus.. 

ART, 9. - La présente loi n'est pas applicable auii 

denré~s et marchandises BouIllises aux dispositions des 

déèrets des 16 décembre 1939 et 16 novembre 1940 

relatifs à l'acc<lrd de compensation franco-allemand. 





